
Selon ce qui vient d’être rapporté
par plusieurs journaux(1), il est fort
probable que les courants poli-

tiques de l’opposition décident de
changer leur fusil d’épaule en vue des
prochaines législatives.

En s’accordant sur le principe de
rupture avec les stratégies des boy-
cotts systématiques, quitte à se voir
infliger d’autres déconvenues, ils met-
tent en avant l’impasse qui les attend
dans le cas contraire. 

Rappelant que la récente loi relative
au régime électoral les contraint à la
participation sous peine de se voir refu-
ser toutes investitures lors des scrutins
généraux (APC et APW), l’on découvre
(à travers les justifications données à la
presse), que certains partis sont déjà
disposés à faire «contre mauvaise for-
tune bon cœur». En somme, ceux-là
n’aspiraient, jusque-là, qu’à cette forme
de «dénouement» afin de solliciter
quelques sièges parlementaires sans
être pour autant exposés aux pénibles
soupçons qui les auraient assimilés au
cartel partisan proche du pouvoir. C’est
précisément de cela qu’il s’agit dès
l’instant où le principe de l’abstention
déclarée et assumée serait dorénavant
perçu comme activisme politique ayant
montré ses limites. C.Q.F.D, celui qui
aurait plutôt contribué à leur laminage.
Il est au contraire remarquable qu’ils
évitent de se pencher sur la validité
réelle des prochains scrutins et ce qui
aurait réellement changé dans les pers-
pectives politiques du régime notam-
ment dans sa capacité à truquer des
élections. Autrement dit, comment
peut-on ignorer que depuis le fameux
Naegelen, alors gouverneur d’une
Algérie colonisée, les votes dans ce
pays n’ont jamais été transparents.
D’ailleurs, depuis cet épisode colonial
datant de 1947, la formule le qualifiant
avait fait florès. «Les élections à l’algé-
rienne» étaient même devenues un rac-
courci dans les débats afin de souli-

gner tout le mal que l’on devrait penser
des urnes livrées à la manipulation tout
autant qu’au sujet de la qualité morale
de ceux qui en tirent bénéfice. L’Algérie
indépendante n’avait guère mis un
terme à ce syndrome fait de traficotage
des légitimités. C’est dire que les
régimes successifs ne s’étaient jamais
souciés du choix véritable de l’électo-
rat. D’ailleurs, en 54 années de souve-
raineté, elle a eu recours à dix consul-
tations locales, 8 législatives et autant
de présidentielles sans qu’aucune
d’elles fût transparente même si l’on
doit y inclure la dizaine d’actes référen-
daires. 

Dans tous les cas de figure, jamais
la question de la participation n’avait
été une préoccupation pour le pouvoir
puisque le bourrage des urnes était la
«nourriture» naturelle de cette démo-
cratie de pacotille. Il avait fallu attendre
le début de l’actuelle décennie pour
constater un changement  dans la
manipulation des statistiques électo-
rales. Avec la fin des ridicules plébis-
cites d’un Bouteflika raflant plus de
85% lors de sa réélection en 2004, le
pouvoir lui substituait parfois le
concept des quasi-ballottages en
accordant des scores serrés pour les
victoires dans certaines législatives.
Pour insuffisante, en terme de transpa-
rence des urnes, cette atténuation dans
le truquage est cependant un succès
des campagnes pour le boycott que
l’opposition mena par le passé. C’est
ainsi qu’en 2012, la vague d’abstention
qui marqua et les législatives et les
élections locales fut clairement quali-
fiée de boycott massif par les spécia-
listes avec toutes les connotations poli-
tiques que la formule suggère.

Un mécontentement généralisé qui
avait permis de consolider et légitimer
les mots d’ordre d’une opposition puis
de la conforter dans son rôle d’interlo-
cuteur majeur du changement sans
pour autant siéger dans les assemblées
croupions. Rétrospectivement, les cou-
rants de l’opposition n’avaient jamais
bénéficié d’une audience aussi grande
que depuis 2011. Celle qui semble faire
polémique  au sein des fragiles ins-

tances qu’elle s’est donnée depuis
2014 notamment. Alors que nous
sommes à la veille d’une nouvelle
refondation de l’espace politique dans
les termes que souhaite cette autocra-
tie, il semble tout de même incompré-
hensible qu’une frange représentative
de larges strates de la société fasse
preuve de réelles imprudences en ava-
lisant la tactique de l’entrisme au pré-
texte qu’il y aurait péril pour les appa-
reils qu’elle pilote. Car, si effectivement
le rétrécissement du champ des liber-
tés politiques est le principal enjeu des
scrutins à venir, est-ce en postulant de
la sorte à la survie que l’on assure la
pérennité du combat que l’on a engagé
hier et avant-hier ? 

Le dilemme est en soi douteux en ce
sens qu’il met en balance le choix entre
le statut d’opposant de service et celui
de militant vigilant pour la promotion
de la démocratie. Car pourquoi ne se
pose-t-on pas la question différemment
en mettant en avant les risques de com-
promission qu’une participation
implique dès l’instant où l’on sait que
l’abstention sera massive quelles que
soient les décisions des appareils de
l’opposition ? C’est qu’au cœur des
analyses souvent pointues qui s’effor-
cent de décoder le désintérêt massif,
même les partis de l’opposition ne
s’aventurent guère à reconnaître que le
rejet par l’opinion de la politique et de
ses acteurs les englobe également.
Autrement dit, le boycott est désormais
une constante de la vie sociale du pays.
Ce dont le pouvoir est conscient depuis
plusieurs années et à travers lequel il
voudra cette fois solder le pluralisme. 

Se suffisant de l’ambivalence incar-
née par le FLN et le RND notoirement
différents mais cependant solidaires
dans la fidélité au régime, il n’hésiterait
pas à disqualifier le reste des partis à
l’exception, peut-être, du FFS et du
RCD dont il s’efforcera de réduire leur
visibilité à la Kabylie. La nouvelle loi
encadrant le régime électoral est taillée
sur mesure pour permettre à ce scéna-
rio de se réaliser dès le premier
semestre 2017. Et c’est  le caractère
déstabilisant psychologiquement qui

serait intéressant dans l’opération
sous-tendant le prochain scrutin. Celle
qui consiste à contraindre les officines,
à l’audience toute relative, de changer
d’abord de discours et ensuite de solli-
citer des dérogations aux règlements
afin de survivre. En somme, la planifi-
cation d’une série d’extinctions lentes
que la puissance publique ne  pourra
que constater «administrativement».

Mais, dira-t-on, dans l’opinion, la dis-
solution de ces  partis importe peu dès
lors qu’ils ont moins d’audience. C’est
que leurs décès  semblent déjà actés
dans les faits bien avant que le pouvoir
ne se réserve le droit de les passer
sous les fourches caudines d’une dis-
position draconienne qui leur exige une
seconde attestation d’existence. Celle
qui doit être fondée sur le capital
«voix» acquis par le biais des urnes.
Fermez donc le ban ! Il est désormais
clair que tout boycott sera puni de la
peine capitale.

B. H.

1) Lire dans Le soir d’Algérie et El
Watan du jeudi 15 septembre les
articles intitulés respectivement : «Les
partis boudent le boycott» et «Les par-
tis de l’opposition piégés».
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POUSSE AVEC EUX !

France ! Terrorisme ! Vers la généralisation des
centres de déradicalisation dans les…

… crèches et les écoles primaires ! 

Moi, depuis que H’mimed m’a demandé de
défendre l’Algérie sur le Net, je suis gonflé à
bloc. Je suis décidé. Je suis déterminé. Et je
remercie le frère Ahmed d’avoir prodigué de
telles consignes tout empreintes de nationalis-
me responsable et d’amour pour la patrie sur la
toile. Si je pouvais cependant me permettre
juste une petite remarque à Frère Ahmed, sans
que cela ne puisse susciter chez lui un quel-
conque doute sur ma volonté farouche de
défendre bec et ongles agrippés à mon clavier la
Nation glorieuse sur toutes les contrées vir-
tuelles de la toile. Voilà ! Pour combattre les
«octets hostiles», pour mener à bien la bataille
contre les «Go ennemis», faudrait peut-être pen-
ser à nous doter de connexions internet dignes
de ce genre de guerres. Avec mes supposés 2
Go domestiques que je paie rubis sur l’ongle à
près de 20 000 dinars l’année, qui jouent au yo-

yo, qui font mumuse comme des fous sur une
montagne russe, flirtant un instant avec les
2000 kbps, puis chutant brusquement à… 512
kbps, c’est comme qui dirait aller affronter les
forces hostiles sans gilet pare-balle, voire sans
fusil et munitions. Juste avec un bel écusson
frappé du drapeau algérien sur l’épaule de ma
vareuse, ce qui en soi est magnifique, mais pas
franchement efficace face aux tirs adverses. Je
serais ce fier, beau et solide soldat de l’internet
nationaliste et patriote le jour où aller en agence
pour réclamer le rétablissement de mon flux de
connexion en interruption quasi permanente ne
s’apparentera plus à une corvée, à un moment
d’angoisse. Je combattrais généreusement nos
ennemis sur Google et même dans la Dark-
Sphère lorsque les débits de 2 Go seront consi-
dérés comme une ineptie, et automatiquement
relevés à 4, voire à 8 Go, sans même avoir à
demander son avis à l’abonné ni à lui faire payer
ce saut dans le monde d’aujourd’hui. En atten-
dant, Frère Ahmed, je fume du thé et je reste
éveillé, le cauchemar continue.

H. L.

Des munitions pour combattre, SVP !


